
 
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté portant modification du règlement concernant les indemnités 
versées aux titulaires de fonctions publiques, du 20 décembre 2002 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

vu la loi sur le statut de la fonction publique (LSt) du 28 juin 1995 ; 

vu le règlement général d'application de la loi sur le statut de la fonction 
publique (RSt), du 9 mars 2005 ; 

sur la proposition du conseiller d'État, chef du Département de la justice, de 
la sécurité et de la culture, 

arrête : 

Article premier   Le règlement concernant les indemnités versées aux 
titulaires de fonctions publiques, du 20 décembre 2002, est modifié comme 
suit : 

 
Art. 15b nouveau, note marginale 

 
1L'indemnité relative à l'obligation d'habiter un logement déterminé 
pour les besoins du service, conformément à l'article 35 du règlement 
général d'application de la loi sur le statut de la fonction publique 
(RSt), du 9 mars 2005, est de CHF 200.— pour le collaborateur ainsi 
que, s'ils font ménage commun avec lui, CHF 100.— pour son 
conjoint ou partenaire enregistré et pour chacun de ses enfants pour 
lequel il perçoit une allocation complémentaire, à concurrence au 
maximum de la moitié du loyer, déterminé selon le prix du marché. 

2Lorsque deux titulaires de fonctions publiques peuvent prétendre à 
l'indemnité pour le même logement, l'indemnité est répartie par moitié 
entre chacun des deux collaborateurs. La somme des indemnités ne 
peut excéder la moitié du loyer du logement de fonction commun. 

3L'indemnité est soumise aux cotisations sociales, à l'exclusion de la 
prévoyance professionnelle. 

 
Art. 2   Le présent arrêté entre en vigueur avec effet immédiat. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 

Neuchâtel, le 19 avril 2017 

 
Au nom du Conseil d'État: 

Le président, La chancelière, 
J.-N. KARAKASH S. DESPLAND 
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